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MIGRATION EN AFRIQUE DE L´OUEST ET DU NORD ET À TRAVERS LA MEDITERANNÉE : 
TENDANCES MIGRATOIRES, RISQUES, DÉVELOPPEMENT ET GOUVERNANCE

La COVID-19 et les migrations 
en Afrique de l’Ouest et du 
Nord et via la Méditerranée
Irene Schöfberger1 et Marzia Rango1

En quelques mois seulement, la pandémie de COVID-19 a radicalement changé le 
paysage mondial des migrations et de la mobilité, et complexifié encore les migrations en 
Afrique de l’Ouest et du Nord et via la Méditerranée. La crise sanitaire, qui se propage 
rapidement (figure 1), a entraîné la mise en place de restrictions de mobilité et de 
fermetures de frontières, ainsi que la suspension d’activités sociales et économiques dans 
la plupart des pays du monde, y compris en Afrique de l’Ouest et du Nord et en Europe. 
Tandis qu’à la date de rédaction (fin juillet 2020), certains gouvernements commençaient 
à lever progressivement ces mesures, le grand public, les chercheurs et les politiques 
accordaient une attention croissante aux effets socioéconomiques et politiques que 
celles-ci pourraient avoir à moyen et à long terme. Alors que la crise suit son cours, il reste 
difficile de prédire ces effets. Selon le Fonds monétaire international (FMI), la pandémie 
entraînera une récession mondiale sans précédent au siècle dernier, et la croissance du 
produit intérieur brut en Afrique subsaharienne chutera de 3,2 % en 2020 (FMI, 2020). 
D’autres ont appelé l’attention sur les conséquences à plus long terme que la pandémie 
pourrait entraîner sur les politiques intérieures, les relations internationales et la confiance 
accordée aux gouvernements (Perthes, 2020), y compris en Afrique (Devermont, 2020).

Si les grandes tendances et caractéristiques identifiées dans les quatre sections de la 
présente publication sont susceptibles de persister, la pandémie de COVID-19 et les 
mesures adoptées en vue d’enrayer sa propagation sont susceptibles d’avoir des retombées 
considérables sur les migrations en Afrique de l’Ouest et du Nord et via la Méditerranée 
en ce qui concerne les tendances en matière de migration et de mobilité (section 1 de 
la publication), les risques (section 2 de la publication), les aspects liés au développement 
(section 3 de la publication) et la gouvernance (section 4 de la publication). Le présent 
chapitre examine les incidences possibles de la pandémie de COVID-19 sur ces différents 
aspects en se basant sur les données recueillies par la Matrice de suivi des déplacements 
(MSD) de l’OIM et par le Mixed Migration Centre (MMC) en Afrique de l’Ouest et du 
Nord, ainsi que sur de premières analyses et prévisions établies par d’autres organisations 
et spécialistes.

1	 Centre mondial d’analyse des données sur la migration (GMDAC) de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
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Figure 1.  Taux d’infection par la COVID-19, mortalité et dépistage en Afrique de l’Ouest et du Nord et en Europe
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Source :	 Worldometers, 20202. 

Note :	 Dernière mise à jour: 27 juillet 2020. Ces cartes ne sont fournies qu'à titre d'illustration. Le tracé des frontières et les noms indiqués sur 
ces cartes n'impliquent aucune approbation ou acceptation officielle de la part de l'OIM.

2	 Disponible à l’adresse www.worldometers.info/coronavirus/#countries (page consultée le 31 juillet 2020). Les données de Worldometer reposent sur diverses  
sources, parmi lesquelles on peut citer les sites Internet officiels des ministères de la santé et d’autres institutions gouvernementales, les comptes des autorités 
gouvernementales sur les médias sociaux, les bulletins quotidiens publiés par les autorités locales et les conférences de presse. Cependant, en raison de problèmes 
de disponibilité des données, les données présentées ici ont une valeur purement indicative.

LA COVID-19 ET LES MIGRATIONS EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU NORD ET VIA LA MÉDITERRANÉE

https://www.worldometers.info/coronavirus/#countries
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1. COVID-19 et tendances migratoires3 

La flambée de COVID-19 a poussé les États d’Afrique de l’Ouest et du Nord et d’Europe à adopter des restrictions 
en matière de voyage et de mobilité – du durcissement des contrôles aux frontières aux fermetures de frontières 
en passant par des restrictions de la mobilité intérieure (figure 1). Dans le même temps, les services de transport 
ont été perturbés. Les répercussions sur les tendances et les schémas migratoires ont été importantes (voir OIM, 
2020a ; Milan et Cunnoosamy, 2020).

Dans les mois qui ont suivi la mise en place de restrictions de mobilité à partir de mars 2020, l’ensemble des flux en 
Afrique de l’Ouest et du Nord et depuis ces régions vers l’Europe semble avoir décru. Bien qu’il soit difficile de suivre 
les mouvements en raison de l’évolution rapide de la situation, les données recueillies par le registre de surveillance 
des flux de la Matrice de suivi des déplacements (MSD) de l’OIM font apparaître une baisse des flux enregistrés aux 
principaux points de transit en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale entre mars et mai 20204. Les flux ont décru 
de 14 % entre février et mars 2020, de 40 % entre mars et avril, et de 39 % entre janvier et mai. Ils sont toutefois 
repartis à la hausse à partir de mai, avec une augmentation de 65 % le premier mois, puis de 29 % entre mai et juin. 
D’après les données du registre de surveillance des flux, les flux internes semblent avoir crû plus rapidement (de 
153 % entre avril et mai et de 33 % entre mai et juin) que les mouvements transfrontaliers, qui ont progressé de 
28 % les premiers mois et de 25 % le dernier mois, en concordance avec le maintien des fermetures de frontières 
internationales et la levée progressive des restrictions de la mobilité intérieure (OIM, 2020f, 2020g). 

Figure 2.  Situation aux points d’entrée le long de la route de la Méditerranée centrale – 30 mai et 30 juillet 2020
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Fig2:Situation aux points d’entrée le long de la route de la Méditerranée centrale – 30 mai et 30 juillet 2020
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3	 Les auteurs sont reconnaissants à l’équipe de la MSD pour leurs commentaires et suggestions concernant cette section. 
4	 En raison des restrictions de mobilité et de la propagation de la pandémie, la MSD a mis en suspens les registres de surveillance des flux au Burkina Faso, en Guinée 

et au Sénégal. Les données présentées ici portent uniquement sur le Tchad, le Mali, le Niger et le Nigéria. Pour de plus amples informations sur la méthodologie 
de la MSD et le caractère extrapolable des résultats, voir Fargues, chapitre 2 de la présente publication.
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Source :	 Organisation internationale pour les migrations (OIM), Matrice de suivi des déplacements (MSD), 2020.

Note :	 Ces cartes ne sont fournies qu'à titre d'illustration. Le tracé des frontières et les noms indiqués sur ces cartes n'impliquent aucune 
approbation ou acceptation officielle de la part de l'OIM.

Au cours des six premiers mois de l’année 2020, on estime que le nombre total d’arrivées irrégulières en Europe a 
décru de 25 % par rapport à la même période de 2019, pendant laquelle les arrivées irrégulières étaient déjà bien 
moins nombreuses que les années précédentes. Le nombre d’arrivées de migrants ayant emprunté les routes de 
la Méditerranée orientale et occidentale semble avoir décliné respectivement de 48 % et de 36 %. En revanche, le 
nombre d’arrivées le long de la route de la Méditerranée centrale a progressé au cours des six premiers mois de 
l’année 2020 par rapport à la même période de 2019, pendant laquelle les chiffres étaient très bas par rapport aux 
années précédentes. Selon les données de la MSD, les arrivées en Italie ont augmenté de 150 % et les arrivées à 
Malte, de 33 %. De fait, le niveau des arrivées en Italie et à Malte a été inférieur à celui de 2019 en mars seulement, 
puis a de nouveau augmenté en avril (voir la figure 2). Si les arrivées enregistrées en Europe le long des routes de 
la Méditerranée orientale et occidentale sont également reparties à la hausse en mai 2020, la hausse a été moins 
rapide sur la première (OIM, 2020h ; Frontex, 2020). De telles différences pourraient résulter d’une combinaison de 
facteurs, parmi lesquels on peut citer la variabilité des restrictions de mobilité liées à la COVID-19, la montée de la 
violence dans la région du Sahel et le durcissement des activités de patrouille à la frontière grecque. Bien que cette 
publication porte en premier lieu sur la mobilité et les migrations internationales, les flux internes sont également 
affectés par les restrictions de mobilité et les mesures de confinement.

LA COVID-19 ET LES MIGRATIONS EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU NORD ET VIA LA MÉDITERRANÉE
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Les populations de migrants dans les pays d’Afrique de l’Ouest et du Nord et en Europe pourraient être restées 
relativement stables au cours des derniers mois, entre autres en raison des restrictions en matière de voyage et des 
difficultés liées qu’ont rencontrées les migrants à rentrer dans leurs pays d’origine.

 
Figure 3. Arrivées en Europe, 2019 et 2020
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Source :	 MSD, 2020 (non publié).

Note :	 Cette carte n'est fournie qu'à titre d'illustration. Le tracé des frontières et les noms indiqués sur cette carte n'impliquent aucune 
approbation ou acceptation officielle de la part de l'OIM.
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En raison des restrictions de mobilité à l’intérieur des pays et entre les pays, les migrants qui n’ont pas réussi à 
poursuivre leur voyage ou à rentrer dans leurs pays d’origine se sont retrouvés bloqués. En Afrique de l’Ouest et 
en Afrique centrale, la MSD a recensé 50 000 migrants bloqués à des frontières internationales et en quarantaine 
dans des centres de transit à la fin du mois de juin 2020 (OIM, 2020g). Dans certains cas, à la suite d’opérations de 
retour forcé menées par les gouvernements (par exemple, de Libye et d’Algérie), des migrants ont été abandonnés 
à leur sort dans le désert (OIM, 2020i ; voir également Black, chapitre 12 de la présente publication). Les restrictions 
ont touché les personnes qui se déplacent au sein de l’Afrique de l’Ouest et du Nord et en dehors, dont des 
travailleurs migrants, des demandeurs d’asile, des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, des étudiants 
internationaux, des négociants et des visiteurs. D’autres mesures de lutte contre la pandémie, telles que le confinement 
ou les restrictions des activités sociales et économiques, pèsent également sur la capacité actuelle et future des 
migrants à se déplacer, notamment parce qu’elles limitent leur accès aux possibilités d’emploi et à d’autres ressources 
qui pourraient leur permettre de financer leur mobilité. La grande majorité des migrants interrogés par le Mixed 
Migration Centre en Afrique de l’Ouest et du Nord ont indiqué que la pandémie se répercute sur leur capacité à 
poursuivre leur voyage (Mixed Migration Centre, 2020b).

On peut présumer que la fermeture des frontières et le durcissement des restrictions de mobilité ont influé sur les 
schémas de migration irrégulière. Les itinéraires sont susceptibles d’être plus isolés et plus dangereux, en particulier 
dans le désert du Sahara, où les conditions de voyage sont précaires et où l’accès à des structures sanitaires est 
insuffisant. Alors que les traversées de la Méditerranée se sont poursuivies, les principaux pays d’arrivée tels que 
l’Italie et Malte ont déclaré leurs ports non sûrs à des fins de débarquement. Environ 500 migrants sont restés 
bloqués pendant des semaines sur des bateaux au large des côtes maltaises avant d’être autorisés à débarquer en 
raison de la détérioration de la situation sanitaire. D’autres migrants arrivant en Italie ont été placés en quarantaine 
sur des bateaux loués par les autorités nationales. Parallèlement, les interceptions en mer et les débarquements en 
Libye et en Tunisie se sont poursuivis. Les débarquements en Libye, en particulier, ont augmenté de 60 % au cours 
des cinq premiers mois de l’année 2020 par rapport à la même période en 2019, malgré les troubles politiques 
croissants dans le pays et l’appel de l’OIM à mettre fin au retour des migrants en Libye (OIM, 2020e). Le 29 juillet, 
trois migrants qui tentaient de s’échapper pendant leur débarquement à Khoms ont été abattus par les autorités 
libyennes5. En juin 2020, 1 496 migrants ont été débarqués en Libye, contre 1 333 en juin 2019 (OIM, 2020b).  
Les opérations de recherche et de sauvetage menées par les organisations non gouvernementales ont été suspendues 
entre avril et le début du mois de juin 2020.

La Méditerranée centrale demeure la traversée maritime la plus dangereuse au monde : le nombre de décès 
recensés – qui a décru en avril et en mai par rapport à la même période de 2019, en concordance avec la baisse du 
nombre d’arrivées – est reparti à la hausse dans les premières semaines de juin pour s’établir à 98 victimes, contre  
27 victimes recensées sur la route de la Méditerranée centrale durant la même période de 2019. Le taux de 
mortalité sur ladite route a toutefois baissé, de 4,17 % au premier semestre de 2019 à 1,48 % au premier semestre 
de 2020. Parallèlement, le taux de mortalité de l’ensemble des traversées de la Méditerranée a décliné, de 1,07 % 
au premier semestre de 2019 à 0,81 % au premier semestre de 20206. Cependant, ces tragédies pourraient être  
sous-estimées en raison des difficultés accrues à recueillir des données sur les décès de migrants en 2020 (OIM, 2020a). 

Les opérations de réinstallation de réfugiés menées par l’OIM, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés et d’autres partenaires ont été suspendues entre mai et mi-juin en raison des restrictions de mobilité, sauf 
dans les situations d’urgence. Au sein de l’Union européenne, la plupart des opérations de réimplantation ont 
également été interrompues, à l’exception de celles qui concernent les migrants débarqués à Malte et les migrants 
non accompagnés des îles grecques de la mer Égée. 

Certains pays – tels que la France, l’Espagne et l’Allemagne – ont repoussé ou réduit des opérations de retour forcé, 
en partie à la suite de l’appel du Réseau des Nations Unies sur les migrations (2020) à suspendre celles-ci pendant la 
pandémie, tandis que d’autres pays, tels que la Libye et l’Algérie, ont poursuivi ces opérations, y compris en renvoyant 
des migrants dans le désert. D’autres pays ont octroyé des prolongations de visa et des amnisties temporaires aux 

5	 Voir www.iom.int/news/iom-deplores-killing-two-migrants-returned-sea-libya (page consultée le 10 août 2020).
6	 Toutes les données utilisées aux fins de ces calculs, y compris les notes traitant de problèmes liés aux données, peuvent être téléchargées à l’adresse  

www.missingmigrants.iom.int/downloads (page consultée le 31 juillet 2020). Concernant le calcul des taux de mortalité dans le contexte des déplacements  
migratoires, voir Dearden et al., 2020.

LA COVID-19 ET LES MIGRATIONS EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU NORD ET VIA LA MÉDITERRANÉE

https://www.iom.int/news/iom-deplores-killing-two-migrants-returned-sea-libya
https://missingmigrants.iom.int/downloads
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travailleurs migrants. Les retours spontanés et les opérations d’aide au retour volontaire, y compris de migrants en 
détresse ou de migrants particulièrement touchés par la pandémie, ont également été entravés par les restrictions 
de mobilité, mais reprennent depuis mai 2020. 

2. COVID-19, migration et risques
Les restrictions sociales et de voyage liées à la pandémie de COVID-19 ont eu de multiples répercussions sur les 
vies et les voyages des migrants. Les incidences sont très variables selon le statut juridique et les caractéristiques 
socioéconomiques des migrants. Comment lors de crises antérieures (voir OIM, 2011), les migrants qui jouissent d’un 
statut régulier, de meilleures conditions d’emploi et de logement, de compétences davantage reconnues dans les pays 
de destination, de meilleures compétences linguistiques, d’un meilleur accès à l’information et de réseaux sociaux de 
soutien sont susceptibles d’être moins exposés aux effets négatifs à court et à long terme de la pandémie, tels que 
les risques sanitaires, les crises des moyens de subsistance, le chômage, la dégradation des conditions de travail et 
la stigmatisation. Cela est valable tant pour les migrants en transit que pour ceux dans les pays de destination. Les 
migrants qui vivent dans des camps et dans des lieux assimilables à des camps, dans des centres d’accueil et dans 
des dortoirs sont exposés à des risques accrus étant donné qu’ils sont moins à même d’adopter des mesures de 
protection contre le virus et disposent souvent d’un accès insuffisant aux soins de santé.

D’après les données recueillies par l’initiative 4Mi de suivi des migrations mixtes du Mixed Migration Centre (2020a, 
2020b)7, 57 % des migrants et des réfugiés interrogés entre le 6 et le 20 mai en Afrique du Nord et 47 % des 
personnes interrogées en Afrique de l’Ouest ont indiqué avoir subi des pertes de revenus en raison de la pandémie. 
Entre le 21 mai et le 8 juin, ces pourcentages ont décru à respectivement 49 % et 40 % des personnes interrogées 
en Afrique de l’Ouest et du Nord. Ces pertes ont pesé sur leur capacité à acquérir des biens essentiels, à poursuivre 
leur voyage et à rapatrier des fonds chez eux. Les personnes interrogées ont également indiqué en pourcentages 
élevés avoir eu un accès réduit à des possibilités d’emploi (environ 60 % et 65 %, respectivement), connu des niveaux 
de stress accrus (environ 55 % et 50 %, respectivement) et observé une disponibilité réduite des biens essentiels 
(environ 55 % et 25 %, respectivement). En Libye, les évaluations de l’impact socioéconomique de la pandémie 
sur les populations migrantes vulnérables menées par la MSD Libye corroborent ces résultats, la progression du 
chômage étant identifiée comme l’un des principaux facteurs de risque qui augmentent la vulnérabilité des migrants 
aux préjudices et produisent des conséquences humanitaires négatives (OIM, 2020j). Dans 95 % des lieux évalués, les 
migrants qui dépendent de possibilités d’emploi journalières auraient pâti du ralentissement des activités économiques 
dû à la COVID-19, une hausse des niveaux d’insécurité alimentaire ayant été observée en conséquence. Outre le 
ralentissement économique en Libye, les restrictions de mobilité imposées en vue d’enrayer la propagation de la 
pandémie ont contribué à réduire l’accès des migrants à des possibilités de subsistance en limitant leur mobilité. En 
Afrique de l’Ouest et du Nord et en Europe, ces pertes de revenus, associées à la fermeture des établissements 
scolaires, pourraient aggraver les conditions générales de vie des migrants et augmenter l’exposition des migrants 
vulnérables et de leurs familles à des risques propres à certains groupes de sexe et d’âge, tels que le travail des 
enfants ou les mariages d’enfants. La stigmatisation et la discrimination de la part des institutions nationales et des 
communautés locales semblent également avoir augmenté dans le monde et dans ces régions (OIM, 2020c).

La capacité à respecter des mesures de sécurité et à accéder à des soins de santé en cas de besoin est essentielle 
pendant une pandémie. Pourtant, selon les données du Mixed Migration Centre (2020a), entre le 6 et le 20 mai, 
moins de 50 % et de 40 % des personnes interrogées respectivement en Afrique de l’Ouest et du Nord ont indiqué 
être en mesure de respecter la règle de distanciation de 1,5 mètre. Pendant les semaines durant lesquelles des 
mesures de confinement ont été appliquées, seule une minorité de personnes interrogées en Afrique de l’Ouest ont 
indiqué être en mesure de rester chez elles pour se protéger. Entre le 21 mai et le 8 juin, le nombre de personnes 
indiquant rester à leur domicile a chuté, de 54 % entre le 6 et le 20 mai à 36 % en Afrique du Nord, et de 8 % à 4 %  
en Afrique de l’Ouest. D’après les données disponibles, l’accès aux soins de santé reste difficile dans ces régions. 

7	 Entre le 6 avril et le 8 juin, l’initiative 4Mi a interrogé 1 886 personnes en Afrique du Nord et 1 129 personnes en Afrique de l’Ouest. Pour de plus amples 
informations sur la méthodologie de l’initiative 4Mi et le caractère extrapolable des résultats, voir Fargues, chapitre 2 de la présente publication et le lien suivant : 
www.mixedmigration.org/4mi/4mi_faq/.

http://www.mixedmigration.org/4mi/4mi_faq/
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Moins de 25 % et de 55 % des personnes interrogées respectivement en Afrique de l’Ouest et du Nord estimaient 
pouvoir accéder à des soins de santé en cas de besoin. Selon les données du Mixed Migration Centre, le manque 
d’argent, des informations insuffisantes, la discrimination des étrangers et la peur d’être dénoncé en cas de statut 
irrégulier constituent les principaux obstacles à l’accès aux services de santé. Les migrants qui vivent dans de mauvaises 
conditions de logement, telles que des camps et des lieux assimilables à des camps, sont particulièrement exposés à 
la surpopulation, à une hygiène insuffisante, à une mauvaise nutrition et à un accès limité aux établissements de soins 
de santé. Cela augmente également le risque qu’ils contractent et propagent le virus : selon de premières données 
de l’OIM (2020d), les signalements de cas confirmés dans ces environnements sont en hausse.

Par ailleurs, la plupart des migrants et des réfugiés interrogés par le Mixed Migration Centre (2020b) ont indiqué 
avoir besoin d’une aide supplémentaire, en particulier de nature financière (environ 85 % des personnes interrogées 
dans les deux régions entre le 21 mai et le 8 juin), mais aussi sous la forme de nourriture, d’eau et d’hébergement 
ainsi que d’équipements de protection (désinfectant, masques et gants). Pourtant, au début du mois de juin, moins 
de 30 % des personnes interrogées indiquaient avoir reçu l’aide supplémentaire dont elles avaient besoin.

Les mesures adoptées en vue d’enrayer la pandémie de COVID-19 ont influé et continueront très probablement 
d’influer sur le trafic illicite de migrants. À court terme, il est possible que les mouvements migratoires irréguliers 
– y compris ceux facilités par des passeurs – aient décru en raison des restrictions de mobilité. Cependant, les 
données disponibles portent à croire que, si le trafic illicite de migrants par voie terrestre a quasiment cessé pendant 
la pandémie, le trafic illicite de migrants par voie aérienne et maritime persiste (EMSC, 2020). Des cas de trafic 
illicite « inversé » depuis des pays de destination ou de transit vers des pays d’origine ont également été signalés8. 
La nécessité de migrer devrait continuer à alimenter la demande de services de passeurs, et les opérations de trafic 
illicite de migrants vont probablement continuer à s’adapter à des situations et à des obstacles changeants. On 
s’attend toutefois à ce que les conditions du trafic illicite de migrants se détériorent dans le sillage du renforcement 
des mesures de contrôle aux frontières et des restrictions en matière de voyage. Des itinéraires plus isolés et plus 
dangereux risquent d’être retenus, et on peut s’attendre à ce que les prix et le risque d’exploitation augmentent 
(Sanchez et Achilli, 2020). 

3. COVID-19, migration et développement
Les restrictions en matière de voyage et les mesures de confinement et de quarantaine ont produit des effets 
importants sur les activités économiques dans tous les pays. Elles ont également entraîné une récession mondiale, qui 
est susceptible d’aggraver le chômage et d’exacerber la pauvreté dans le monde. Les crises économiques antérieures 
ont montré que les travailleurs migrants sont plus exposés que les travailleurs nés dans le pays aux conséquences à 
court et à long terme de tels ralentissements, telles que le chômage et la baisse des salaires (Banque mondiale, 2020). 
De toute évidence, les migrants qui présentent différentes caractéristiques seront touchés de différentes manières. 
Les migrants qui sont arrivés récemment ou ceux qui affichent un statut irrégulier, de mauvaises conditions d’emploi 
et un accès limité à l’information ou à des réseaux de soutien sont les plus susceptibles de voir leurs revenus baisser et 
leurs conditions de vie se détériorer. Par ailleurs, la pandémie de COVID-19 a jusqu’à présent particulièrement touché 
les secteurs qui présentaient une concentration élevée de travailleurs migrants tels que le tourisme et l’hôtellerie. 
En outre, les mesures de protection sociale adoptées par les gouvernements en vue d’atténuer les retombées des 
pertes d’emploi n’incluent souvent pas les migrants et les personnes de retour, en particulier si elles travaillaient dans 
le secteur informel. Les migrants dont les permis de travail expirent prochainement risquent de perdre leur statut 
de résident et d’être renvoyés dans leurs pays d’origine. Dans le même temps, les restrictions actuelles en matière de 
voyage empêchent les migrants de rentrer temporairement chez eux afin de réduire leurs frais de subsistance. En ce 
sens, la COVID-19 pourrait agir comme un amplificateur des inégalités existantes (Crawley, 2020).

Les migrants contribuent de manière importante à la résilience des membres de leur ménage et de leur communauté 
qui vivent dans d’autres pays au moyen de transferts financiers et non financiers. En temps de crise, les rapatriements 
de fonds font souvent figure de dispositifs d’assurance qui permettent aux ménages de compenser les pertes 

8	 Voir https://elpais.com/espana/2020-04-23/mas-de-5000-euros-por-escapar-de-espana-en-patera.html (en espagnol).
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de revenus dues à des chocs économiques ou autres. Par conséquent, elles tendent à être contracycliques et à 
augmenter avec les ralentissements économiques dans les pays bénéficiaires (Frankel, 2009). Cependant, étant 
donné que la crise actuelle est susceptible d’être plus grave que les précédentes et de frapper simultanément les pays 
d’origine, de transit et de destination, les migrants rencontreront probablement des difficultés accrues à rapatrier 
des fonds. Environ 35 % des migrants interrogés en Afrique de l’Ouest et du Nord entre le 21 mai et le 8 juin ont 
indiqué rencontrer de telles difficultés (Mixed Migration Centre, 2020b). Cela est particulièrement préoccupant, car 
les rapatriements de fonds pourraient aider les ménages à faire face aux effets de la pandémie tels que les pertes 
de revenus dans les pays d’origine et les frais de services de santé. Une baisse des transferts de fonds est également 
susceptible de peser sur les moyens de subsistance et sur les résultats en matière de santé et d’éducation dans 
les pays d’origine. De surcroît, la pandémie semble avoir exacerbé les difficultés existantes liées aux transferts de 
fonds, étant donné qu’en raison des fermetures de bureaux, il est devenu difficile d’envoyer de l’argent en personne. 
Comme lors de crises antérieures, les frais de transfert et les cours des monnaies étrangères pourraient également 
augmenter (Bisong et al., 2020). Si certains voient dans cette hausse la possibilité de promouvoir les services de 
transfert numérique, d’autres ont fait observer qu’une part relativement importante des ménages bénéficiaires en 
Afrique ne possèdent pas de compte bancaire et n’ont pas d’accès mobile à Internet, et appelé l’attention sur les 
difficultés d’accès liées au statut migratoire irrégulier (Kalantaryan et McMahon, 2020). Les ménages susceptibles 
d’être le plus touchés par la baisse des rapatriements de fonds sont ceux qui sont déjà vulnérables sur le plan 
socioéconomique et accèdent moins facilement aux infrastructures financières et numériques (ibid.).

Les migrants contribuent également au développement dans les pays d’origine, de transit et de destination (voir 
Quartey, Addoquaye Tagoe et Boatemaa Setrana, chapitre 21 de la présente publication). Lors du fléchissement de 
l’économie qui a suivi la crise financière de 2007-2008, les rapatriements de fonds se sont avérés plus résilients que 
prévu. Ils sont également apparus plus résilients que l’aide publique au développement et l’investissement étranger 
direct (Gagnon, 2020). La Banque mondiale estime toutefois qu’en raison de la pandémie de COVID-19 et des pertes 
d’emploi et des baisses de salaires subséquentes, les flux de fonds rapatriés vers l’Afrique subsaharienne pourraient 
chuter de 23 % et ceux vers la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, d’environ 20 % (Banque mondiale, 
2020). Des estimations plus pessimistes soulignent le fait que ces projections portent sur la baisse par travailleur, 
alors que les rapatriements de fonds dans leur ensemble sont susceptibles d’être affectés par la baisse du nombre de 
migrants due à une raréfaction des emplois et des possibilités de migration régulière (Clemens, 2020). Parallèlement, 
l’importance relative des flux de fonds rapatriés comme source de financement externe pour les pays d’Afrique de 
l’Ouest et du Nord est non seulement déjà considérable, mais susceptible de croître, car on peut s’attendre à ce que 
l’aide publique au développement et l’investissement étranger direct déclinent en raison de plusieurs facteurs, parmi 
lesquels on peut citer les restrictions en matière de voyage, le fléchissement des investissements, les perturbations 
du commerce et du tourisme et les nouvelles priorités des pays donateurs (Banque mondiale, 2020). Les politiques 
de mobilisation des diasporas sont par conséquent susceptibles de gagner en importance.

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière la dépendance des économies des pays de destination aux travailleurs 
migrants, y compris d’Afrique de l’Ouest et du Nord. Lorsque les frontières ont été fermées et des mesures de 
confinement mises en œuvre, certains pays européens, en particulier, se sont vus contraints d’introduire des mesures 
facilitant l’accès des migrants au marché du travail et leur contribution à des secteurs économiques essentiels tels 
que la santé, l’agriculture et l’industrie alimentaire (OIM, 2020a). Bien que les besoins de travailleurs migrants puissent 
décroître à court terme en raison du ralentissement économique, ils sont susceptibles d’augmenter de nouveau dans 
le contexte des tendances démographiques et du marché du travail à plus long terme. 

4. COVID-19 et gouvernance des migrations 
À partir de mi-mars, les États d’Afrique de l’Ouest et du Nord ont fermé leurs frontières et mis en œuvre des 
restrictions en matière de voyage. Dans un premier temps, ces mesures ont pour la plupart été introduites à l’échelle 
nationale, avant d’acquérir une dimension transnationale et multilatérale, avec la participation accrue d’organisations 
continentales et régionales telles que l’Union africaine, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union européenne, ainsi que d’organismes internationaux et des Nations Unies, dont l’OIM.
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Comme l’ont rappelé l’Union africaine en avril (Union africaine, 2020) et les Nations Unies en juin 2020 (Nations 
Unies, 2020), trouver l’équilibre entre la nécessité de restreindre les mouvements transfrontaliers et l’importance de 
préserver les accords régionaux et les programmes continentaux sur la libre circulation (Schöfberger, chapitre 30 de 
la présente publication) – ainsi que les conventions, les lignes directrices et les règlements internationaux pertinents 
pour les migrants – relève de la gageure. La préservation des lois et des conventions internationales est toutefois de 
la plus haute importance. Parmi ces dernières, on peut en particulier citer la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, la Convention relative au statut des réfugiés, le Règlement sanitaire international et les Lignes directrices 
relatives à la protection des migrants dans les pays touchés par un conflit ou une catastrophe naturelle. Il est tout 
aussi délicat de faire la part entre les mesures de sécurité sanitaire et les mesures visant à préserver les économies 
et les moyens de subsistance formels et informels, qui sont dans ces régions largement dépendants des mouvements 
et du commerce transfrontaliers (Bouët et Laborde, 2020).

Les États membres de la CEDEAO ont dans un premier temps mis en œuvre des mesures nationales, qui s’étendaient 
des restrictions en matière de voyage à la fermeture des frontières (voir la figure 1). Des mesures régionales 
multilatérales ont toutefois été adoptées dans les mois qui ont suivi : le 18 juin 2020, les États membres ont convenu 
de la réouverture progressive des frontières d’ici à la fin du mois de juillet, et de la reprise de la libre circulation 
des biens et des personnes. Cela suppose, en premier lieu, de faciliter les transports intérieurs au sein des États 
membres, puis de rouvrir les frontières terrestres et aériennes entre ceux-ci, et finalement d’ouvrir les frontières avec 
les pays qui affichent un niveau de contamination par la COVID-19 bas et maîtrisé (CEDEAO, 2020). En Afrique 
du Nord également, les États ont d’abord appliqué des restrictions en matière de voyage et fermé les frontières. 
Alors que les politiques régionales sur la libre circulation de l’Union du Maghreb arabe n’ont pas encore été mises 
en œuvre dans la région, certains pays ont commencé à négocier des ouvertures de frontières bilatérales. Au sein 
de l’Union européenne, des restrictions en matière de voyage et des fermetures de frontières ont dans un premier 
temps été adoptées à l’échelle nationale, dont une suspension temporaire de l’Accord de Schengen, suivies peu après 
par une fermeture plus coordonnée des frontières extérieures de l’Union européenne. Si, au 15 juin, la plupart des 
États membres avaient rouvert leurs frontières pour les voyages au sein de l’Union européenne, leurs frontières 
demeuraient fermées avec la plupart des États tiers. La Commission a ensuite recommandé une approche commune 
aux fins de la réouverture progressive des frontières extérieures de l’Union européenne avec 15 pays – dont 
l’Algérie, le Maroc et la Tunisie – à compter du 1er juillet.

À plus long terme, il pourrait devenir plus difficile de concilier les approches nationales et les approches transnationales 
et multilatérales en matière de migration. La COVID-19 et les migrations sont par nature transnationales, et les 
possibilités et les défis y relatifs touchent simultanément de multiples pays et régions, ce qui requiert des approches 
transnationales. Les incidences diverses de la pandémie sur les économies et les sociétés nationales pourraient 
toutefois créer d’importantes divergences quant aux priorités migratoires des États de ces régions, et faire obstacle 
à la détermination d’approches communes en matière de migration, qui font actuellement l’objet de négociations au 
niveau de l’Union africaine, de la CEDEAO, de l’Union du Maghreb arabe et de l’Union européenne. Les tendances 
actuelles en faveur d’un durcissement des contrôles aux frontières pourraient s’en trouver renforcées. 

Les effets des mesures liées à la COVID-19 sur les migrants, tels qu’exposés dans les sections précédentes, ont une 
portée politique : ils mettent à jour les conséquences des tendances structurelles et des dynamiques à long terme. 
La pandémie a influé et va continuer d’influer sur les voyages des migrants, les risques auxquels ils sont exposés et 
leur capacité à contribuer à la résilience et au développement. De fait, les restrictions en matière de voyage et les 
contrôles aux frontières ont touché de manière disproportionnée les migrants, les demandeurs d’asile et les réfugiés, 
entre autres groupes vulnérables (Sanchez et Achilli, 2020). On s’attend également à ce que les conséquences 
socioéconomiques à plus long terme de la crise les frappent plus durement (OIT, 2020). La pandémie a par ailleurs 
mis en lumière le coût de la mauvaise intégration socioéconomique des migrants dans les pays d’origine et de transit, 
qui prend souvent la forme d’un accès insuffisant aux soins de santé et aux services de protection sociale (Gagnon, 
2020). Comme exposé plus haut, moins de 25 % et de 55 % des personnes interrogées respectivement en Afrique 
de l’Ouest et du Nord estimaient pouvoir accéder à des soins de santé (Mixed Migration Centre, 2020b). L’accès 
aux soins de santé représente également une difficulté de longue date pour les migrants dépourvus de documents 
en Europe.

LA COVID-19 ET LES MIGRATIONS EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU NORD ET VIA LA MÉDITERRANÉE
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La pandémie a par ailleurs fait apparaître la nécessité de mieux intégrer les normes internationales du travail et 
les besoins et les droits des travailleurs migrants dans les cadres de coopération bilatérale et multilatérale faisant 
intervenir les pays d’origine et de destination des migrants, ainsi que la nécessité d’un dialogue social et de la pleine 
participation des organisations d’employeurs et de travailleurs à l’élaboration des ripostes à la COVID-19 (OIT, 2020). 

Ces derniers mois, il est clairement apparu que la disponibilité limitée de données complètes, actuelles et ventilées 
peut faire obstacle à la détermination de mesures politiques et programmatiques ciblées, par exemple en ce qui 
concerne l’assistance consulaire aux ressortissants d’un État à l’étranger.

La crise actuelle a fait prendre conscience du fait que les risques et les occasions manquées des politiques qui 
pénalisent les migrants nuisent non seulement aux migrants mêmes, mais également aux sociétés dans leur ensemble. 
La pandémie de COVID-19 a montré que, si un accès inégal aux soins de santé (voir Milan et Cunnoosamy, 2020), 
de mauvaises conditions de logement et des lieux de travail bondés peuvent toucher plus gravement certaines 
personnes, ils comportent des risques pour tous. Les obstacles au marché du travail que rencontrent les migrants et 
de piètres conditions de travail, tels que la mauvaise reconnaissance des compétences et une aide sociale insuffisantes, 
pèsent sur les contributions économiques des migrants dans les pays de transit et de destination, et limitent leur 
capacité à soutenir leurs communautés dans les pays d’origine. Bien que des pays tels que l’Italie et le Portugal aient 
adopté des mesures de régularisation temporaire de migrants au statut irrégulier, des mesures politiques de plus 
grande portée et à plus long terme sont nécessaires. Celles-ci contribueraient en outre à appuyer les migrants en 
tant qu’acteurs transnationaux de la résilience et du développement. Enfin, la crise actuelle montre que les droits 
des migrants profitent à tous.
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